Lettre aux parents d'élèves

Madame, Monsieur,

L’insertion professionnelle des jeunes est une préoccupation majeure de chacun d’entre nous.

Nous ne pouvons accepter que des jeunes quittent le système éducatif sans qualification, pas plus que nous ne pouvons nous résigner à ce que les formations et qualifications acquises ne permettent l’accès à un emploi stable et garanti par des droits collectifs. Aujourd’hui, le CPE, qui est une modification très importante du Code du Travail, aurait mérité un large débat public qui n’a pas eu lieu, le gouvernement ayant eu recours au 49-3.

Ce contrat ne permettra pas une bonne insertion des jeunes sur le marché du travail et ne fera que développer la précarité, source d’exclusion. Cette modification est aussi la porte ouverte à d’autres mesures visant à démanteler le Code du Travail.

Cette loi confirme l’abandon par ce gouvernement d’une politique ambitieuse pour l’emploi. Nous considérons que la précarité est à combattre, qu’elle ne doit pas être un passage obligé pour l’entrée dans la vie active. Pour tous les jeunes, pour tous les salariés, c’est de vrais emplois qu’il faut créer.

En tant qu’enseignants, nous sommes attachés à une politique éducative qui permette à tous l’accès à un emploi durable et une pleine insertion dans la société.

En tant que citoyens, nous sommes attachés à construire un avenir pour notre jeunesse.

Pour toutes ces raisons, nous participerons à la journée d’action du 28 mars à l’appel de l’ensemble des organisations syndicales de salariés aux côtés des lycéens et des étudiants.

Nous espérons pouvoir compter sur votre compréhension et votre soutien actif à nos côtés pour affirmer ensemble notre refus du CPE et réclamer une politique de l’emploi pour les jeunes qui soit ambitieuse et non pas synonyme de précarité

Les enseignants de l’école …………………………….

